
( N° 26H. ) 

Chambre des Hepréseruauts. 

Si~ANCE J)U 6 MARS 1845. 

RAPPORT 
Fait par M. Vo\N CuTSEIII, au, nom de la section centrale (1) vliargée d'eaunniner 

le prqfet de loi· sur les étrangers (2). 

MESSIEURS, 

[\J. le Ministre de la Justice nous a présenté , dans la séance du 9 décembre 
dernier 1 un projet de loi qui tend à autoriser le Gouvernement, jusqu'au 1er jan­ 
vier 1 B48 i à ex pulser du territoire Bels:e certains étrangers. Ce projet a été ren­ 
voyé à votre section centrale chargée de l'examen du Budget de la Justice, et 
celle section ~ tout en admettant à l'unanimité que Je Gouvernement doit avoir 
dans un pays comme la Belgique 1 ouvert aux hommes de toutes les nations, 
une loi pour agir dans des cas donnés trop longs à énumérer , contre des per­ 
sonnes qui n'ont aucun intérêt à la stabilité de nos institutions et au bien-être 
de nos familles, n'a pas adopté l'article }or du projet ministériel, et a fait plu­ 
sieurs additions à l'article 21 dans l'éventualité de l'adoption de l'article 1er par 
la Chambre. 

La loi du 22 septembre 1835 1 qui donna lieu aux discussions les plus ani­ 
mées, les plus savantes et les plus patriotiques., fut purement et simplement 
prorogée par la loi du 24 mars 18381 et fut légèrement modifiée par celle du 
25 décembre 1841 : la loi du 22 septembre 1835 défendait d'expulser l'étranger 

(1) La section centrale est composée de MM. LIEDTS , président, SH ART, CASTIAU , es SuGBER , 

LAl'IGE, DE Roo et VAN Curssa , rapporteur. 
(2) Projet de loi, n° 76. 

Un premier rapport, dont les conclusions ont été adoptées le :!l décembre 18.U, a été 
imprimé sous le 0° 99. 
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marié avec une femme belge , dont il avait des enfants nés en Bclrrique poudant 
:,a résidence dans ce pays; la loi du 2~ décembre lfl41 n'admettait l'exception 
qu'en faveur de l'étranger qui, depuis son mariage avec une bel3c 1 n'aurait pas 
cessé <le résider en Belgique; voilà le seul changement que la Législature crut 
devoir faire en 1841 à la loi de 1 B35. 

Le projet ministériel, qui nous a été soumis le 9 décembre dernier 1 nous 
propose d'abord de combler une lacune qui existe dans l'article l cr <le la loi de 
L835 1 eu iusérant dam, la loi nouvelle c1uc le Gouvcrnernenl pourra expulser 
lout individu poursuivi ou condamné pour les crimes ou délits qui donnent lieu 
à l'extradition, conformément à ]a loi du Ier octobre 1833, que cet individu 
ait été condamné à l'étranger ou en Belgique; le projet supprime ensuite l'excep­ 
tion établie à l'article 2 de la loi de 1B3:5, modifié par l'article 2 de la loi de 
prorogation du 24 mars 1841? pat· laquelle il était interdit d'expulser du pays 
les étrangers mariés à des belges, dont ils auraient eu des enfants nés en Belgique, 

Appelée à dtqibé1·e1· sur ce projet de loi, votre section centrale a admis, sans 
contestation, que s'il devait être permis au Gouvernement d'expulser de la 
Belgique les individus condamnés à l'étranger pom l'un des crimes ou délits 
pom lesquels il est loisible au Gouven1ernent d'accorder l'extradition aux termes 
de la loi <le 1833, il <levait aussi pouvoir expulser l'étranger con dam né en Bel­ 
gique pour y avoir perpétré un des méfaits énoncés dans la uiéme loi. Un effet. 
si la loi permet l'expulsion des étrangers condamnés dans leur pl'Opre pays. à 
plus forte raison doit-elle autoriser l'expulsion des étrangers condamnés en 
Bels:ique1 puisque le Gouvernement doit nécessairement avoir plus de confiance 
dans les sentences de ses juges que dans les jugements rendus à l'étranger. Ce 
que la section dit à cet éuanl, paraît tellement fondé, que le Ministre de l'Inté­ 
rieur ne voulait pas, en 1835, laisser insérer celle disposition dans la loi , pai·ce 
lflle si la loi permettait l'expulsion des étrangers condamnés dans lem· pays 1 il 
allait de soi-même que ceux qui auraient été coudainnés en Belgique , devaient 
pouvoir être expulsés du pays; mais comrne , en matière pénale 1 il est contraire 
aux principes d'appliquer des peines qui ne sont pas écrites dans la loi, la section 
centrale pense avec M. le .Ministre de la Justice, qu'il est indispensable diu­ 
sérer pareille disposition dans la nouvelle loi d'expulsion des étrangers de la 
Belt3ique. 

Trois membres <le la section centrale ne veulent donner au Gouvernement la 
faculté d'expulser les étrangers <le la Belgique , qu'autaut que le pouvoir judi­ 
ciaire intervienne dans ses expulsions; trois autres admettent l'article 1 ci· tel 
qu'il est proposé par M. le Ministre de la Jus lice; en conséquence 1 les trois pre­ 
miers membres proposenl d'ajouter à l'article }el' ces mots : sm· l'rwis de la 
cluunbre dt1, conseil dit trihunal du lieu de la rdsidence de l'étrange,·, et celui-ci 
préalablement entendu: 

Les membres de la section centrale qui veulent que les chambres du conseil 
énoncent leur opinion sut· toute expulsion, après avoir préalablement entendu 
1a personne dont on demande l'expulsion, appuient leur proposition sur ces 
considérations 1 qu'avec une pareille intervention 1 le Gouvernement ne juger,l 
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plus 1a moralité et la conduite des étrangers sur les rapports <l'agcnts subal­ 
ternes, qui peuvent chaque jour l'induire en erreur par malveillance ou igno­ 
rance i qu'avec une pareille intervention , il y aura de véritables aarantil's 
d'impart.ialilé pour l'étranger, qui sera ainsi à l'abri des actes de complaisance 
que, sous l'un ou l'autre prétexte I le Gouvernement pourrait poser pour faire 
plaisir à un Gouvernement étranger qui vomirait sévir contre un réfurrié poli­ 
tique. 

Les trois membres, qui refusent de rendre les tribunaux juges de la néces­ 
sité d'expulser les étrangers du territoire belge , disent d'abord, que les craintes 
manifestées contre le pouvoir sont sans fondement, attendu que depuis la loi 
de 1835, le droit que la loi d'expulsion des étrangers accorde au Gouverne­ 
ment a été exercé avec la plus grande réserve , qu'aucune plainte fondée ne s'est 
élevée, et qu'elle n'a été appliquée qu'aux étrangers i ndignes de recevoir l'hos­ 
pitalité sur le sol belge; ils ajoutent encore, qu'il est impossible que ]e Gouver­ 
nement abuse, dans un pays comme le nôtre I d'une pareille loi, parce lfUe, 
pour nous défendre contre les écarts du pouvoir en pareille matière, nous 
avons la presse, la tribune, l'opinion publique 1 la responsahilité ministérielle 
et le droit de pétition à la Chambre, qui examinera les griefs clc celui qui se 
plaint. Les trois membres qui veulent adopter l'article premier du projet du 
Gouvernement sans addition, ont encore admis cet article qui permet au Gou­ 
vernement d'expulser les étrangers turbulents sous sa pl'opre responsabilité ~ 
parce qu'ils ont voulu donner de la force au pouvoir exécutif dans un cas où 
l'art. 128 de la Constitution le permet. 

Les trois membres qui s'opposent à l'in tervention des tribunaux dans les 
expulsions des étraugers , n'en agissent encore ainsi que parce qu'ils sont con­ 
vaincus qu'une pareille intervention serait contraire à la division des pouvoirs; 
en effet, faire intervenir l'ordre judiciaire dans l'expulsion des étrangers , c'est 
livrer la police préventive du royaume aux tribunaux, c'est constituer les tribu­ 
naux juges de questions de sécurité publique en dehors de leurs attributions 
véritables , c'est faire descendre dans les tribun au" le pouvoir exécutif', qui ne 
peut jamais être confondu avec le pouvoir judiciaire, Pour qu'un corps judi­ 
ciaire ait le droit d'intervenir dans les expulsions, les cas d'expulsions doivent 
être prévus; or, comme tout le monde convient qu'il est impossible de déter-. 
ruiner tous les cas d'expulsion 1 il en résulte nécessairement que le droit d'ex­ 
pulsion ne doit être accordé qu'à l'autorité à laquelle il doit appartenir par la 
nature même des choses, au pouvoir exécutif et non au pouvoir judiciaire, 
parce que le pouvoir exécutif est seul à même d'apprécier ce qu'exigent les in­ 
térèts de l'État, étant entouré de tous les renseignemen ts nécessaires pour se 
former un jugement certain, tandis que les tribunaux ne peuvent pas faire ces 
mvestigations , qui sont cependant indispensables pour expulser des étrangers. 

Faire intervenir le pouvoir judiciaire dans les expulsions, c'est encore le 
mettre dans une position où l'on pourrait soupçonner son indépendance; 
quand on verrait décider par une chambre du conseil que tel ou tel sera expulsé, 
on pourrait faire planer sur les ju{)es le soupçon <l'a-voir cédé à l'espoir d'ob­ 
tenir de l'avancement, et un pareil soupçon, du moment qu'il est possible, ferait 
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Il' plus fFanù mal à l'ordre judiciaire, que nous devons chercher à relever de plus 
en plus daus l'opinion publique, loin de fournir des prétextes qui pourraient 
lui enlever nue partie de la considération dont il doit jouir pom· s'acquitter Je 
la belle mission qui lui est confiée. Un membre a aussi déclaré que, pour lui, la 
seule raison qui le portait ii adopter l'art. 1 cr du projet ministériel sans I'in­ 
tcrvcn lion de l'ordre judiciaire j c'était que la loi n 'est que temporaire 1 ce qui 
force les Ministres à rendre compte <le leur conduite en matière <l'expulsion d'é­ 
trangers., re des époques assez rapprochées. 

la proposition <le faire intervenir les tribunaux dans les expulsions <les 
étrangers, a été rejetée par trois voix contre trois 1 comme l'art. 1°1• du projet 
ministériel. 

En conséquence des deux partages de voix clonl il vient d'être rendu compte, 
ce sera à 1a Chambre elle-même à se prononcer sur ]a question de principe 
posée dans l'article 1 cr du projet du Gouvernement. 

C'est dans l'éventualité de l'adoption de ce principe par l'assemblée 1 que la 
section centrale s'est livrée à l'examen des autres articles du projet. 

Le n° 1° de l'art '.2 est admis avec celle addition : ou, qui y aura une rdsz·­ 
dence depuis plus de diœ ans. La section a pensé que si, en thèse génémle, il 
fallait laisser au Gouvernement la faculté d'expulser les étrangers turbulents et 
danBereux pour l'Élat, ce droit ne devait pas lui être donné dans des circon­ 
stances où il paraîtrait plus que probable qu'il n'aurait pas besoin d'y recourir 
pour maintenir l'ordre et )a tranquillité dans le pays; faisant l'application de ce 
priucipe ù l'étranger qui a résidé paisiblement depuis plus de dix ans dans notre 
pays, elle a <lit que l'homme qui avait su vivre pendant un si Ions laps de 
temps parmi nous sans qu'on ait dù recourir contre lui à la mesure de l'ex­ 
pulsion , avait donné assez de gages de moralité pour qu'on soumît les faits 
qu'on aurait à lui imputer à la justice ordinaire , et non à l'action de la police 
préventive, et c'est ce qui l'a déterminée, à la suite d'un vole unanime, à insérer 
dans le n° 1° <le l'art. 2, l'addition susmentionnée. 

Toute la section centrale a adopté l'exception établie au n° 2° de l'art. 2, en 
faveur des décorés de la croix de fer, et il ne pouvait en être autrement 1 puis­ 
c1ue cette exception n'est encore qu'un payement partiel de la dette de recon­ 
naissance que nous avons contractée envers les hommes qui ont contribué de 
leurs bras et de leur sans à fonder l'indépendance nationale. 

Le projet ministériel a supprimé l'exception établie dans la loi du 22 septembre 
183~, en faveur de l'étranger marié avec une femme belse 1 dont il a des en­ 
fants nés en Belgique , pendant sa résidence dans ce pays, et admise par la loi 
de 1841, en faveur de l'étranger qui n'a pas cessé de résider en Belgique depuis 
son mariage avec une femme belse dont il a des enfants nés en Belgique. 

La section centrale a pensé, à la majorité de cinq voix contre une, qu'il con­ 
venait de rétablir dans la loi d'expulsion des étrangers , l'exception qui avait été 
faite depuis 183~, en faveur des étrangers mariés à des belges dont ils au- 
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raient des enfants nés en Belgique , pourvu que ces étrangers y eussent résidé 
pendant trois ans. Le membre de la section centrale qui s'oppose à l'insertion 
de cette troisième ex.cep lion dans la loi, la combat , pa1·ce que, d'après lui , un 
pareil mariage n'enlève pas à l'étranger sa qualité d'étranger, et qu'il ne fait 
qu'une chose, c'est de rendre une belge étrangère à la BclB'îque, el de lui faire 
mettre au mon<lc des enfants qui, la plupart du temps, n'auront jamais la qua­ 
lité de belge. 

Les membres qui sont d'avis d'écrire celle troisième exception dans la loi, 
soutiennent au contraire qu'il n'y a pas de plus grande manifestation de la vo­ 
lonté de s'attacher à un pays que de s'y marier et d'y habiter; que celle excep­ 
tion est nécessaire , parce qu'on ne peut donner trop <le garanties de sécurité 
au père d'enfants belges, el que si on n'admettait pas celte exception par consi­ 
dération pour le père, on devrait l'insérer dans la loi pour les enfants de l'é­ 
tranger. Ils ajoutent qu'en inscri vanl encore dans la loi que ce ne sera qu'après 
une résidence de trois ans que l'étranger marié à une belge, dont il aura des 
enfants nés en Belgique, jouira de l'exception que la loi établira en sa faveur, 
ou donne au pays une aarantie qu'il n'avait pas dans la loi de 1835 et de 18-411 

parce que sous le ré&ime de ces lois, il était possible que l'étranger marié à une 
belge pùt avoir droit, au bout d'un an, à l'exception établie en faveur des étran­ 
gers qui se trouvent dans celte circonstance spéciale, tandis qu'avec l'addition 
<le la section centrale, il devra s'être conduit paisiblement et honorablement 
pendant au moins trois ans, avant d'avoir droit à l'exception que la grande ma- 
jorité de la section centrale réclame pour lui. · 

Les articles 3, 4, 5., 6 et 7 sont admis sans observation. 

Le Rapporteur , 

J. VAN CIJTSEM. 

Le Président , 

LIEDTS. 
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PROJETS DE LOI. 

Projet du Gouvernement, 

l,EOPOLD, Roi nus BELGES, ETC. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanction­ 
nons ce qui suit : 

AnTICLE 1•1œ111rnn. 

L'étranger résidant en Belgique , qui, par 
sa conduite , compromet la tranquillité pu­ 
blique, ou qui a été poursuivi ou condamné 
11our les crimes ou délits qui donnent lieu à 
l'extradition, conformément à la loi <lu 1°• oc­ 
tobre I Bi.\:!, peut être contraint par le Gou­ 
vernement cle s'éloigner d'un certain lieu. 
d'habiter dans un lieu déterminé , ou mème 
de sortir du royaume. 

ART. 2. 

Les dispositions de l'article précédent ne 
pourront être appliquées aux étrangers qui se 
trouvent dans un des cas suivants, pourvu 
que la nation à laquelle ils appartiennent soit 
en paix avec la Belgique : 

1 ° A l'étranger autorisé à établir sou do­ 
micile dans le royaume; 

2° A l'étranger décoré de la croix de fer. 

ART. 5. 

L'arrêté royal porté en vertu <le l'art. 1 •r 
sera signifié par huissier à l'étranger qu'il 
concerne. 

Il sera accordé à l'étranger un délai qui de­ 
vra être d'un jour franc au moins, 

ART. 4. 

L'étranger qui aura reçu l'injonction de 
sortir du royaume, sera tenu de désigner la 
frontière par laquelle il sortira. Il recevra 

LÉOPOLD, IlOI DES fü:LGES, ETC. 

Les Chambres ont adopté el Nous sanction­ 
nous ce qui suit : 

All1l('l,E PnE'11ER, 

Anr , 2 

I O A l'étranger autorisé à établir son domi­ 
cile dans le royaume ou qui y a1u·a une 1im­ 
dence depuis pfos de dix ans; 

2° A l'étranger décoré de la croix ne fer. 
$0 A l'étranger marié avec u11e femme belç«, 

dont il a des mfants nés en Belgique et qui a 
résidé pendant trois ans dans le royaume. 

An.T, 5. 

Adopté. 

ART, 4. 

Adopté. 
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l1rojcl <lu Gonverncm<'nl. 

une feuille de route réglant l'itinéraire de sou 
voyage et la durée de son séjour dans chaque' 
lieu où il doit passer. 

Eu cas de contravention à l'une ou à l'autre 
de ces dispositions, il sera conduit hors du 
royaume par la force publique. 

\ n r . ~;. 

Le Gouvernement pourra enjoindre de sor­ 
tir du royaume :1 l'étranger qui quittera la 
résidence qui lui aura été désignée, 

AnT G 

Si l'étr-anger auquel il aura été enjoint de 
sortir du royaume rentre sur le territoire, il 
pollrra ètre poursuivi el il sera condumné , 
pour cc fait, par les tribunaux correction­ 
nels, à 1111 emprisonnement de quinze jours 
:1 six mois, et, à l'expiration de sa peine, il 
sera conduit ?1 la frontière. 

An r , 7. 

La présente loi aura force obligatoire jus­ 
qu'au 1 or janvier Hl/1,8. 

Projd tle la ser-l ion 1•t:nlral<- . 

.\Hl,,;, 

Adopté. 

_\I\l, (l. 

Adopté. 

.\.Ill 7 

Adopt«. 


